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Face à la « crise mondiale de l’eau », la gestion intégrée 
des ressources en eau (GIRE) paraît être la seule solution. 
Endossée par nombre d’experts et d’organisations sur la scène 
internationale, la GIRE est proposée mondialement comme 
une composante primordiale du développement durable.

Sa vocation universelle et son caractère idéaliste 
méritent cependant examen, la GIRE étant d’abord issue 
de l’expérience occidentale, marquée par un haut degré de 
développement hydraulique et une utilisation abusive de 
la ressource, alors que les manifestations les plus criantes 
de la crise de l’eau renvoient souvent à des problèmes de 
sous-développement.

Aussi, plutôt que d’accepter d’emblée la GIRE comme 
« meilleure pratique », cet ouvrage en propose une ana-
lyse critique à partir de la question de son applicabilité à  
l’Afrique subsaharienne. En plus d’étudier le paradigme 
de la GIRE dans son ensemble, les auteurs s’attardent à 
décortiquer chacun de ses quatre grands principes (les 
principes de Dublin), puis présentent deux études de cas 
sur la mise en place de la GIRE, sur les plans national et 
transfrontalier.

L’expérience montrant que l’adéquation entre une 
réforme de l’eau proposée et son contexte sociohisto rique 
d’implantation est en rapport étroit avec ses chances 
de succès, il importe de continuer à débattre à propos de 
la GIRE.

FRÉDÉRIC JULIEN est doctorant en science politique à l’Université  d’Ottawa. 
Diplômé en gestion intégrée des ressources en eau ainsi qu’en relations 
internationales, il est coauteur de L’eau en commun : de ressource naturelle 
à chose cosmopolitique (Presses de l’Université du Québec, 2012). Il a été 
chercheur invité au sein du groupe Water Resource Governance Systems du 
Council for Scientifi c and Industrial Research (CSIR) d’Afrique du Sud.
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La collection Géographie contemporaine 
change d’image. Le souci de renouveau 
de la direction des Presses de l’Université 

du Québec et l’attachement aux traditions du directeur de la 
collection ont abouti à un compromis qui rend la collection plus 
attrayante tout en affirmant la continuité avec sa mission, soit celle 
de diffuser des travaux de nature scientifique ou pédagogique qui 
permettent d’enrichir la réflexion géographique. Ce changement 
est l’occasion d’un rapide bilan. Cette collection qui, au départ, 
voulait remplir un vide s’est avérée féconde. Depuis 1998, plus 
de vingt titres ont été publiés, plusieurs ayant donné lieu à des 
rééditions. Analysant le monde à toutes ses échelles, du mondial 
au local, des travaux de chercheurs du Québec et d’ailleurs ont 
interrogé le territoire et les possibilités qu’il offre dans un contexte 
qui requiert la révision des choix de développement de nos 
sociétés. La collection devient ainsi ce qu’elle cherchait à être, soit 
une tribune en langue française pour l’analyse des territoires. La 
nouvelle image, plus accessible, réaffirme cet objectif. Le monde, 
dans sa globalité, est impensable sans des repères territoriaux qu’il 
importe de rendre visibles. Sans ces repères, les liens sociaux sont 
impossibles, la préoccupation pour le bien commun disparaît et 
seul l’individualisme a droit de cité. Les repères territoriaux sont 
nécessaires pour un développement respectueux des générations 
futures, certes, mais aussi des collectivités qui nous entourent et 
avec lesquelles nous partageons la planète. C’est ce que l’éduca-
tion géographique des citoyens rend possible et c’est le défi qui 
a guidé et qui continuera de guider les travaux de la collection 
Géographie contemporaine.

Juan-Luis Klein 
Directeur de la collection
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Introduction

L’eau
À crise mondiale, 

solution mondiale ?
Frédéric Julien

Pour l’Afrique subsaharienne, une région qui accuse un sérieux retard 
en matière de développement humain (ONU, 2011a ; 2011b), les questions 
d’eau, dans leurs dimensions sociale, économique et environnementale, 
constituent un enjeu vital dont on a peine à apprécier l’ampleur (Roche, 
2003). Et pour cause : la maîtrise et la gestion de l’eau constituent un facteur 
crucial du développement humain, tant pour l’amélioration des conditions 
d’hygiène (contrôle des maladies hydriques, installations sanitaires), 
la  croissance agricole et industrielle (irrigation, énergie, procédés de 
fabrication, navigation) que pour l’atténuation des extrêmes du cycle 
hydrologique (sécheresses et inondations) (Julien, 2006). La question de 
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2	 La gestion intégrée des ressources en eau en Afrique subsaharienne

l’adoption par les sociétés subsahariennes de modes de gouvernance et 
de gestion de l’eau susceptibles de favoriser leur développement se pose 
alors avec une grande acuité.

Or, il se trouve qu’en ce qui concerne la réduction de la pauvreté, 
« [l]a nécessité d’une approche intégrée de la gestion des ressources en 
eau a été reconnue comme axiomatique dans les cercles internationaux » 
(GWP, 2003, p. 23) ces 20 dernières années. Au motif qu’elle prend en 
compte les effets des divers usages de l’eau dans une logique d’ensemble, 
la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) permettrait de « […] relever 
les défis spécifiques du développement et [d’]optimiser le rôle de l’eau 
dans la réalisation d’objectifs sociaux, économiques et environnementaux » 
(GWP, 2005, p. 1).

Le paradigme de la GIRE n’a cependant pas été élaboré dans le 
but précis de résoudre les problèmes du sous-développement, que ce soit 
en Afrique subsaharienne ou ailleurs. Il s’agit plutôt d’un paradigme essen-
tiellement occidental dont la montée en force correspond à l’aboutissement 
d’une prise de conscience par les sociétés les plus riches du caractère non 
durable de leur propre (sur)développement hydraulique (Allan, 2006). La 
crainte d’une crise de l’eau d’envergure mondiale s’installant dans les 
années 1990 (Linton, 2004 ; 2010), la GIRE a alors été promue en tant 
qu’approche à vocation universelle, seule capable de garantir l’utilisation 
rationnelle d’une ressource que l’on dit en raréfaction (Trottier, 2008). 
Jeffrey et Gearey (2006) sont d’ailleurs d’avis qu’il est difficile de surestimer 
à quel point la GIRE est devenue la norme en matière de gestion de l’eau. 
Pourtant, ce statut de « seul jeu en ville » (Jeffrey et Gearey, 2006, p. 3) de 
la GIRE a de quoi étonner au vu des importantes différences qui persistent 
entre les diverses régions du monde en termes de mise en valeur de la 
ressource et de besoins actuels et futurs (Lautze et Giordano, 2007). C’est 
pourquoi le présent ouvrage se propose de faire de la transférabilité de 
la GIRE à l’Afrique subsaharienne son objet d’étude plutôt que, comme 
c’est souvent le cas, de supposer la pertinence de la GIRE pour ensuite 
évaluer l’étendue de son application en Afrique subsaharienne ainsi que 
les moyens d’en favoriser la diffusion et la réussite (p. ex. Kouam Kenmogne 
et al., 2006).

Les chapitres qui suivent constituent donc une réflexion critique 
sur la GIRE, développée dans un ouvrage entièrement consacré à la question 
et rédigé en langue française. Ces deux dernières caractéristiques marquent 
la contribution scientifique du projet au-delà du contenu de l’analyse elle-
même. Bien que cette analyse se veuille critique, cela ne signifie pas pour 
autant qu’il faille rejeter à l’avance et en bloc le paradigme de la GIRE. 
L’objectif est plutôt de « […] voir sur quels types d’évidences, de familiarités, 
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de modes de pensée acquis et non réfléchis » (Foucault, 2001, p. 999) repose 
la GIRE, de manière à pouvoir déterminer comment ces non-dits culturels 
et historiques affectent la transposition du paradigme occidental en pra
tiques africaines. La suite de cette introduction détaille davantage l’esprit 
et le contexte de l’analyse que forment collectivement les chapitres sub
séquents. Il s’agit d’abord de revenir sur la constitution du paradigme de 
la GIRE en tant que solution à une crise de l’eau devenue mondiale, puis 
de mettre en évidence l’idéalisme et l’universalisme de cette solution. 
Finalement, les divisions du présent ouvrage sont présentées.

1.	 La GIRE et la réforme de la gouvernance 
mondiale de l’eau

Développée en bonne partie au courant des années 1990, l’idée voulant 
que l’humanité soit menacée par une « crise mondiale de l’eau » est aujour
d’hui largement répandue (Linton, 2004 ; 2010). Les reportages-chocs 
annonçant que l’humanité pourrait bientôt être à court d’eau se succèdent 
en effet, images de terres desséchées et craquelées à l’appui. Les déclara-
tions alarmantes par des politiciens de premier plan se suivent elles aussi. 
Dans les mots primés et largement diffusés du vulgarisateur Marq de 
Villiers, « [l]e problème avec l’eau […] c’est qu’il ne s’en fait plus » (de 
Villiers, 2003, p. 8). Similairement, le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement ouvre la deuxième édition de son recueil de graphiques 
sur l’état des ressources hydriques de la planète en rappelant que « [l]es 
termes de l’équation demeurent simples : […] sera-t-il possible de fournir 
suffisamment d’eau à une population qui devrait atteindre au moins les 
9 milliards d’ici 2050 […] à partir d’un volume [d’eau] qui restera à peu 
près le même qu’aujourd’hui ? » (PNUE, 2008).

Englobante, la notion de « crise mondiale de l’eau » couvre quatre 
principales problématiques, à savoir l’accès déficient à l’eau potable et à 
l’assainissement, l’insécurité alimentaire, la dégradation des écosystèmes 
aquatiques et l’instabilité politique tant sur le plan national qu’international 
(CME, 2005). Des questions autrefois considérées comme étant locales ou 
régionales ont donc désormais acquis le statut d’enjeu mondial (Linton, 
2004 ; 2010 ; Hoff, 2009 ; Varady et al., 2009).

L’ONU estime ainsi qu’en 2010, quelque 780 millions de personnes 
n’avaient pas même un accès minimalement satisfaisant à l’eau potable, 
une donnée qui grimpe à 2,5 milliards en ce qui concerne l’assainissement 
(OMS et UNICEF, 2012). La problématique de l’insécurité alimentaire ren-
voie quant à elle à ce que l’agriculture irriguée est responsable de plus 
des deux tiers des prélèvements d’eau douce dans le monde. On s’inquiète 
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donc de ce que dans les prochaines décennies la disponibilité en eau 
devienne une contrainte sérieuse à l’alimentation d’une humanité devenue 
plus riche et plus populeuse (Strzepek et Boehlert, 2010). Pendant ce temps, 
la dégradation des écosystèmes aquatiques de la planète risque de se pour-
suivre, eux dont la biodiversité est déjà plus menacée que leur contrepartie 
terrestre (Dudgeon et al., 2006), alors que l’Homo sapiens, une espèce parmi 
des millions d’autres, pourrait avoir atteint vers 2025 un niveau d’appro-
priation du ruissellement accessible de plus de 70 % (Postel et al., 1996)1. 
Finalement, le partage de l’eau devant s’effectuer non seulement entre 
l’humain et les autres espèces, mais également entre les humains eux-
mêmes, plusieurs observateurs craignent une augmentation des conflits 
domestiques et internationaux à mesure que s’avivera la compétition pour 
« notre ressource la plus précieuse » (de Villiers, 2003). Dans cet ordre 
d’idées, il est à noter que les quelque 263 bassins fluviaux de la planète 
qui couvrent totalement ou partiellement les territoires d’au moins deux 
États souverains comptent pour près de 60 % du ruissellement mondial 
(Wolf, 2007).

Plus récemment, plusieurs ont tenu à souligner que ce n’était pas 
tant l’eau qui était « en crise » (Gleick, 1993) que la gouvernance de cette 
eau : en maints endroits, la demande hydrique croît sans contrôle ; en 
d’autres, on échoue à rendre disponible aux populations une eau pourtant 
abondante ; et un peu partout, on pollue et gaspille l’eau douce de manière 
éhontée (Conca, 2006 ; WWAP, 2006). Le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD), qui définit la gouvernance de l’eau comme 
« […] l’ensemble des systèmes politiques, sociaux, économiques et admi-
nistratifs qui sont en charge [sic] du développement et de la gestion des 
ressources en eau et de leur distribution » (WGF, 2010), assure d’ailleurs 
que « [l]a plupart des pays disposent de suffisamment d’eau pour répondre 
aux besoins domestiques, industriels, agricoles et environnementaux » 
(PNUD, 2006, p. 133).

S’il existe une telle chose que la crise de l’eau, et si celle-ci renvoie 
principalement à des manquements en matière de gouvernance de l’eau, 
la solution à la crise semble a priori passer par la réforme, à l’échelle mon-
diale, de cette gouvernance (Pahl-Wostl et  al., 2008). De fait, dans les 
années 1990, alors que se propageait le diagnostic de crise, un changement 
de paradigme se confirmait dans les réseaux internationaux des profes-
sionnels de l’eau (la « communauté épistémique » de l’eau [Haas, 1992]) 

	 1.	 Cette mesure comprend à la fois les prélèvements directs et l’utilisation in situ 
(p. ex. pour la dilution de la pollution).

Extrait de la publication



Introduction	 5

avec la montée en force du concept de gestion intégrée des ressources en 
eau (GIRE) (Mukhtarov, 2008 ; Moriarty et al., 2007). La GIRE constitue 
aujourd’hui le langage dominant dans lequel la question de la gouvernance 
(mondiale) de l’eau est formulée (Conca, 2006 ; Ünver, 2008) et l’« intégra-
tion » est présentée comme l’approche de choix pour faire face à la crise 
mondiale de l’eau (p. ex. Duda et El-Ashry, 2000). Pour autant, aucune 
des nombreuses définitions du concept de GIRE – Mukhtarov (2009) écrit 
en avoir relevé plus de 30 – ne fait l’unanimité (Davis, 2007). Celle du 
Partenariat mondial de l’eau (GWP, 2000), que décortique François Molle 
dans le prochain chapitre, ressort néanmoins clairement du lot et présente 
la GIRE comme relevant essentiellement de l’application de la notion de 
développement durable au secteur spécifique de l’eau (PRP, 2004 ; Moriarty 
et al., 2007). Il s’agit donc de corriger une gestion historiquement fragmen-
taire des ressources en eau, pensée comme responsable de la crise actuelle, 
qui se préoccupait avant tout de produire des bénéfices économiques, 
assimilant croissance économique et progrès social tout en négligeant les 
conséquences écologiques (Davis, 2007).

Appliquée au secteur spécifique de l’eau, la volonté d’équilibrer 
les dimensions écologique, sociale et économique du développement a 
par ailleurs donné lieu à une élaboration supplémentaire quant aux élé-
ments à « intégrer » (c’est-à-dire dont il faut prendre en compte les inter-
dépendances) : les usages des sols et ceux de l’eau, les eaux de surface et 
souterraines, les activités d’amont et d’aval, les intérêts des différentes 
parties prenantes, la gestion de l’eau et les efforts de réduction de la pau-
vreté, etc. (Jønch-Clausen et Fugl, 2001). Surtout, quatre « grands principes » 
devant guider la gouvernance de l’eau et l’opérationnalisation de la GIRE 
ont été présentés au monde à travers la Déclaration de Dublin sur l’eau dans 
la perspective d’un développement durable (ICWE, 1992).

Issue d’une grande conférence d’experts2 devant servir à préparer 
le Sommet de la Terre de Rio en 1992, la déclaration de Dublin a lourde-
ment influencé le développement et la pratique du paradigme de la GIRE 
(Rahaman et Varis, 2005 ; Ruf et Valony, 2007 ; Anderson et  al., 2008 ; 
Moriarty et al., 2007). En fait, bien que le concept de gestion intégrée de 
l’eau ait été utilisé au cours des décennies antérieures (Biswas, 2004) et 
que l’on puisse lui trouver des précurseurs dont l’ancienneté se calcule en 

	 2.	 « La Conférence internationale sur l’eau et l’environnement (ICWE, Dublin, 
Irlande, 26-31 janvier 1992) réunissait [500] participants : des experts désignés 
par les gouvernements d’une centaine de pays et des représentants de 
[80] organisations internationales, intergouvernementales et non gouverne-
mentales » (ICWE, 1992).
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siècles, voire en millénaires (Rahaman et Varis, 2005 ; Molle, 2009), il semble 
qu’il existe un accord tacite quant au fait que la GIRE, telle qu’on la connaît 
aujourd’hui, tire son inspiration des principes de Dublin (Mukhtarov, 2008 ; 
Singh et al., 2009). Et ces principes, les trois premiers du moins, paraissent 
désormais faire consensus au sein de la communauté épistémique de l’eau 
(Savenije et van der Zaag, 2008). Sans aucun doute le concept le plus 
populaire en matière de gestion de l’eau, la GIRE a été endossée par les 
principales banques et agences de développement ainsi que par des orga-
nisations internationales comme le Conseil mondial de l’eau ; l’une d’entre 
elles, le Partenariat mondial de l’eau, a même été créée spécifiquement 
pour faire la promotion de la GIRE (Conca, 2006 ; Mukhtarov, 2008). En 

uu Les principes de Dublin

Principe 1 : L’eau douce – ressource fragile et non renouvelable – 
est indispensable à la vie, au développement et à l’environnement.

Comme l’eau est indispensable à la vie, la bonne gestion des ressources exige 
une approche globale qui concilie développement socioéconomique et protection 
des écosystèmes naturels. Une gestion efficace intégrera l’utilisation du sol et de 
l’eau pour la totalité d’un bassin versant ou d’un aquifère.

Principe 2 : La gestion et la mise en valeur des ressources en eau doivent 
associer usagers, planificateurs et décideurs à tous les échelons.

Pour ce faire, il faut que les décideurs, comme l’ensemble de la population, soient 
bien conscients de l’importance des ressources en eau. Les décisions seraient donc 
prises à l’échelon compétent le plus bas en accord avec l’opinion publique et en 
associant les usagers à la planification et à l’exécution des projets relatifs à l’eau.

Principe 3 : Les femmes jouent un rôle essentiel dans l’approvisionnement, 
la gestion et la préservation de l’eau.

Les arrangements institutionnels relatifs à la mise en valeur et à la gestion des 
ressources en eau tiennent rarement compte du rôle primordial des femmes comme 
utilisatrices d’eau et gardiennes du milieu vivant. L’adoption et l’application de 
ce principe exigent que l’on s’intéresse aux besoins particuliers des femmes et 
qu’on leur donne les moyens et le pouvoir de participer, à tous les niveaux, aux 
programmes conduits dans le domaine de l’eau, y compris la prise de décisions 
et la mise en œuvre, selon les modalités qu’elles définiront elles-mêmes.

Principe 4 : L’eau, utilisée à de multiples fins, a une valeur économique 
et devrait donc être reconnue comme bien économique.

En vertu de ce principe, il est primordial de reconnaître le droit fondamental de 
l’homme à une eau salubre et une hygiène adéquate pour un prix abordable. La 
valeur économique de l’eau a été longtemps méconnue, ce qui a conduit à gas-
piller la ressource et à l’exploiter au mépris de l’environnement. Considérer l’eau 
comme un bien économique et la gérer en conséquence, c’est ouvrir la voie à 
une utilisation efficace et à une répartition équitable de cette ressource, à sa 
préservation et à sa protection.
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définitive, il appert que pour faire face à la crise mondiale de l’eau, la 
GIRE a émergé comme la « solution incontestée3 » (Trottier, 2008, p. 203 ; 
cf. Xie, 2006).

Le consensus n’étant pas l’unanimité, des voix discordantes se font 
néanmoins entendre, la plus célèbre étant sûrement celle d’Asit K. Biswas, 
récipiendaire du prestigieux Stockholm Water Prize en 2006 ainsi que cofon-
dateur et ancien président de l’Association internationale des ressources 
en eau. Ce professionnel de l’eau bien en vue a causé un « choc considérable » 
(Merrey, 2008, p. 901) à ses collègues en 2004 lorsqu’il a dénoncé le flou et 
l’inapplicabilité de la GIRE, allant jusqu’à avancer qu’après des années de 
développement et de mise en œuvre, la GIRE n’avait encore eu aucun effet 
significatif sur le terrain (Biswas, 2004) – une position qu’il a réitérée 
quatre ans plus tard (Biswas, 2008a ; 2008b). Cette difficulté à passer de la 
théorie à la pratique est certainement la critique la plus répandue (Mukhtarov, 
2008 ; Jeffrey et Gearey, 2006), et ce, tant chez les rares chercheurs souhaitant 
que la GIRE soit carrément abandonnée (p. ex. Biswas, 2008a) que chez 
ceux visant son amélioration (p. ex. Jønch-Clausen et Fugl, 2001). Une autre 
importante critique, et c’est sur celle-ci que ce livre met l’accent, concerne 
l’idéalisme (rigidité dans l’application des principes) et l’universalisme 
(validité des principes dans tous les contextes) du paradigme de la GIRE.

2.	 La GIRE comme paradigme hégémonique
Ainsi, Merrey (2008), moqueur, est d’avis que n’importe quel sociologue 
saurait reconnaître que la GIRE est devenue une Bonne Nouvelle à laquelle 
les prosélytes souhaitent voir tout un chacun se convertir. Il parle égale-
ment de la « foi » et du « dogme » de la GIRE (Merrey, 2008, p. 900). La 
métaphore religieuse a aussi séduit Jeffrey et Gearey (2006, p. 2 – « ortho-
doxie »), García (2008, p. 23 – « mantra »), Biswas (2004, p. 252 – « Saint 
Graal »), de même que Warner et al. (2008, p. 121 – « Sainte Trinité »). L’ana-
lyse de Warner et al. (2008) est toutefois pour l’essentiel exprimée en termes 
politologiques : la GIRE a atteint le statut de « discours hégémonique », 
c’est-à-dire que ses principes constitutifs forment désormais une sorte de 
sens commun ou d’évidence sans solution de rechange pour la commu-
nauté épistémique de l’eau (cf. Jørgensen et Phillips, 2002). Autrement dit, 
le débat ne porte plus tant sur la pertinence de la GIRE elle-même que 
sur les meilleurs moyens de la mettre en œuvre, avec la nuance que l’apogée 

	 3.	 « L’avancée de la GIRE vers un statut hégémonique en tant que solution à la 
crise mondiale de l’eau est devenue claire dans la littérature lorsque les auteurs 
se sont mis à simplement déclarer au début de leurs articles qu’elle était la 
seule solution, pour ensuite détailler ses implications » (Trottier, 2008, p. 204).
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du pouvoir d’influence de la GIRE semble appartenir au passé (Conca, 
2006 ; Lankford et Hepworth, 2010). Néanmoins, elle demeure le mot 
d’ordre de la communauté internationale face à la crise mondiale de l’eau 
(p. ex. ONU-Eau, 2008 ; ONU-Eau et GWP, 2007) et à ce titre, considérant 
la faiblesse de la démonstration empirique de son succès (Jeffrey et Gearey, 
2006 ; Medema et al., 2008), la GIRE mérite d’être faite objet d’étude plutôt 
qu’acceptée d’office. L’ennui avec l’idéalisme et l’universalisme de la GIRE 
est qu’il n’est pas sûr que le problème général qu’elle est censée résoudre 
soit posé dans les bons termes. En effet, si la notion, hégémonique elle 
aussi (Trottier, 2008), d’une « crise mondiale de l’eau » apparaît comme un 
raccourci utile pour désigner l’ensemble des nombreux problèmes liés à 
l’eau sur la planète, d’importantes nuances doivent y être apportées au 
moment d’élaborer des réponses potentielles (Julien, 2010).

D’abord, on peut effectivement convenir que l’accès déficient à 
l’eau potable et à l’assainissement, l’insécurité alimentaire mondiale, la 
dégradation des écosystèmes aquatiques de la planète et l’instabilité poli-
tique sont essentiellement des problèmes de gouvernance plutôt que de 
pénurie. Ou une « construction politique » plutôt qu’une « réalité physique » 
(Trottier, 2008). Sous l’action combinée de l’énergie solaire et de la gravité 
terrestre, des quantités colossales d’eau douce sont continuellement recy-
clées à l’intérieur du cycle hydrologique global, le volume total demeurant 
pratiquement constant (Pielou, 1998). Ce sont les sociétés qui, sous l’effet 
des croissances démographique et économique, prélèvent toujours davan-
tage d’eau, créant un déséquilibre entre l’offre et la demande qui est aggravé 
par des phénomènes comme celui du réchauffement climatique (Vörösmarty 
et al., 2000). Des changements relevant de la gouvernance paraissent donc 
nécessaires face à la « crise mondiale de l’eau ». Mais ceci ne signifie nul-
lement que les mêmes réformes de la gouvernance de l’eau, inspirées par 
la GIRE et les principes de Dublin, soient la solution partout (Swatuk, 
2010). Cela parce qu’il n’est pas tant question d’une crise unique s’abattant 
sur la planète que d’une myriade de crises de l’eau locales et régionales 
face auxquelles les capacités de réponse varient. En ce sens, il est partiel-
lement trompeur de parler en termes de « réserves d’eau mondiales » et 
de « demande mondiale en eau »4, comme on le fait régulièrement.

	 4.	 Il est vrai qu’il existe une telle chose que le cycle hydrologique planétaire et 
que l’humain a une influence sur celui-ci ; par exemple à travers les change-
ments climatiques qu’il favorise. Certaines « téléconnexions » biophysiques 
(p.  ex. à travers la déforestation), socioéconomiques (p.  ex. à travers le 
commerce international) et institutionnelles (p. ex. à travers les traités inter-
nationaux) ont également été recensées (Hoff, 2009). Toutefois, cela ne signifie 
pas que l’humanité se partage l’eau directement comme c’est le cas pour 
l’atmosphère, une sorte de « poubelle » commune.
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Ainsi, la surconsommation d’eau (et la pollution de cette eau)5, le 
principal comportement individuel et collectif ciblé par la notion d’une 
crise de la gouvernance de l’eau (Linton, 2010), n’est pas toujours la seule 
cause, ni même la première responsable, des problèmes couverts par la 
« crise mondiale de l’eau ». Ces problèmes sont d’ailleurs loin d’être res-
sentis de manière uniforme sur la planète. Par exemple, l’accès déficient 
à l’eau potable et à l’assainissement – l’emblème de la crise –, s’il peut être 
relié à la mauvaise qualité de l’eau, n’est normalement pas la conséquence 
de la surconsommation, mais plutôt de graves lacunes sur le plan de la 
distribution (technologie, savoir-faire, capitaux, capacité institutionnelle) 
(Paquerot, 2005). En fait, on peut même parler de sous-consommation 
d’eau pour décrire la situation de bien des sociétés du Sud, particulière-
ment dans le cas de l’Afrique subsaharienne, là où, avec l’Océanie, l’accès 
à l’eau potable et à l’assainissement est le plus faible parmi les grandes 
régions du monde6 (telles que définies dans le cadre des Objectifs du 
millénaire pour le développement [OMD]7).

En ce sens, Molden et al. (2010) rapportent que les prélèvements 
d’eau douce sont de l’ordre de 70 m3/hab./a en Afrique subsaharienne 
contre au-delà de 1 000 m3/hab./a dans les pays industrialisés. De leur 
côté, Lautze et Giordano (2007) font remarquer que ces mêmes prélève-
ments par habitant au sud du Sahara sont les plus faibles de la planète et 
qu’ils représentent moins du quart de la moyenne mondiale et environ la 
moitié des prélèvements de la deuxième région la moins hydrovore (Asie 
du Sud-Est et Pacifique) selon leur découpage du globe. Quant aux niveaux 
d’accès à l’eau potable et à l’assainissement, en 2010, ils étaient respecti-
vement de 61 % et de 30 % en Afrique subsaharienne, comparativement à 
86 % et 56 % en moyenne pour les régions en développement. Presque tous 

	 5.	 Ce qui correspond à une surconsommation ou à une pollution excessive est 
évidemment relatif au contexte sociohistorique pertinent et aux critères 
(écologiques, éthiques, financiers, etc.) utilisés pour porter jugement.

	 6.	 Ces régions ont une importance démographique (et géographique) très 
variable, alors que l’Océanie « en développement » hébergeait en 2010 moins 
de 10 millions d’habitants contre plus de 850 millions en Afrique subsaharienne 
(OMS et UNICEF, 2012).

	 7.	 Les huit OMD et leurs multiples cibles sectorielles doivent être atteints d’ici 
2015 dans le cadre d’un vaste chantier de lutte mondiale à la pauvreté coor-
donné par l’ONU depuis 2000. Les objectifs et leurs cibles concernent : 1) la 
pauvreté extrême et la faim ; 2) l’éducation primaire ; 3) l’égalité des sexes ; 
4)  la mortalité infantile ; 5) la santé maternelle ; 6) le sida, le paludisme et 
autres maladies graves ; 7) l’environnement ; 8) la mise en place d’un partenariat 
mondial pour le développement (ONU, 2011a).
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les pays de la planète où moins de la moitié de la population a un accès 
minimalement suffisant à l’eau potable sont situés en Afrique subsaha-
rienne (OMS et UNICEF, 2012).

Au demeurant, virtuellement partout sur la Terre on trouve 
suffisamment d’eau pour répondre aux besoins de base des individus 
(Savenije, 2000) et, sur une base (minimale, il est vrai) de 30 litres par jour 
et par personne, assurer l’accès à l’eau potable de tous ne représenterait 
qu’environ 1,5 % de toute l’utilisation humaine de l’eau (Arrojo, 2007). En 
outre, les sociétés qui fournissent aujourd’hui de l’eau potable en quantité 
suffisante à (presque) tous leurs citoyens y sont parvenues sous l’« Ancien 
Régime » de la gestion sectorielle. Pareillement, plus de deux milliards de 
personnes n’ont pas aujourd’hui accès au niveau d’assainissement dont 
bénéficiaient la plupart des citoyens de la Rome antique (Gleick, 2002), 
un endroit et une époque où la GIRE et les principes de Dublin étaient 
évidemment inconnus. Or, il appert que pour l’Afrique subsaharienne, la 
zone d’étude de cet ouvrage, l’approvisionnement en eau potable et le 
service d’assainissement relèvent de « […] l’urgence de la satisfaction des 
besoins vitaux immédiats » (Roche, 2003, p. 39). Une urgence qui n’est 
d’ailleurs pas particulièrement nouvelle : mise en place il y a un peu plus 
de 30 ans, la Décennie internationale de l’eau potable et de l’assainissement 
(1981-1990) avait justement pour objectif de fournir de l’eau potable à 
l’ensemble de l’humanité (Smout, 2000). En partant du principe qu’une 
crise correspond à l’aggravation subite d’une situation et en se concentrant 
sur l’accès à l’eau potable et à l’assainissement, comment alors soutenir 
qu’il y a une crise de l’eau en Afrique subsaharienne, laquelle découlerait 
de l’atteinte des limites d’un système de gouvernance et de gestion périmé ? 
Si, comme l’espère le Partenariat mondial de l’eau, « […] la GIRE peut 
promouvoir un usage plus efficace et durable des ressources en eau pour 
accomplir les OMD » (GWP, 2007, p. 1) – qui visent notamment à réduire 
de moitié, d’ici à 2015 et par rapport à 1990, le pourcentage de la popu-
lation qui n’a pas d’accès à un approvisionnement en eau potable ni à des 
services d’assainissement de base (ONU, 2011a) –, il ne va donc pas de 
soi qu’il s’agit là de la stratégie à prioriser.

Une des sources de l’idéalisme et de l’universalisme de la GIRE 
se trouve dans la domination de la communauté épistémique de l’eau par 
l’Occident, qui, comme le montre Christian Bouquet dans le deuxième 
chapitre du présent ouvrage, s’est employé à transférer de nombreux 
« modèles » du Nord au Sud depuis la colonisation, souvent à saveur néo-
libérale. Ainsi, Rahaman et Varis (2005) notent le manque de participation 
des pays en développement à la conférence d’experts de 1992 d’où sont 
issus les principes de Dublin. Ils ajoutent que plusieurs professionnels de 
l’eau et décideurs politiques du Sud ont par la suite critiqué non seulement 
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les principes de Dublin, spécialement le quatrième faisant de l’eau un bien 
économique, mais également le manque d’indications quant à la manière 
de les mettre en œuvre dans un contexte de pauvreté. De leur côté, Thelwall 
et al. (2006) ont montré à partir d’une analyse de contenu Internet que la 
réflexion sur la GIRE, telle qu’elle est présentée sur la Toile, est dominée 
par les pays développés. Ghiotti (2005), Chikozho (2008) ainsi que Petit 
et Baron (2009) décrivent tous la GIRE comme un paradigme occidental 
ayant été exporté du Nord au Sud au courant des années 1990, alors que 
l’idéologie néolibérale prévalait. Du reste, ce sont des pays comme la 
France, les États-Unis et l’Australie qui sont le plus souvent érigés en 
modèles à suivre en ce qui a trait à la gestion intégrée de l’eau (Molle, 
2009 ; cf. Meublat et Le Lourd, 2001).

Or, comme évoqué plus tôt, les contextes sociaux et écologiques 
des pays occidentaux (et des pays développés dans leur ensemble) sont 
très différents de ceux des pays en développement, tout comme le sont 
les défis auxquels ils sont confrontés du point de vue de la gestion de 
l’eau (Shah et al., 2006 ; Schulze, 2007). Pour présenter les choses simple-
ment, on dira que les pays en développement doivent le plus souvent 
s’accommoder d’une hydrologie « difficile » (Grey et Sadoff, 2007), plus 
variable que celle des pays développés au climat généralement plus tem-
péré, tout en disposant de moins de ressources (institutionnelles, finan-
cières, humaines, technologiques) à dédier à la gestion de l’eau8. En outre, 
on l’a vu, les priorités de gestion ne sont pas toutes les mêmes au Nord 
et au Sud, la simple couverture des besoins primaires en eau demeurant 
par exemple d’une actualité brûlante pour des centaines de millions d’habi-
tants du monde en développement. À ce compte, l’Afrique subsaharienne 
fait figure de « Sud du Sud » où la gestion de l’eau s’effectue dans un 
« environnement extrême » (Giordano et Lautze, 2009). On pense ici à 
l’extrême variabilité spatiotemporelle de l’alimentation en eau ; l’extrême 
dépendance à des eaux partagées entre deux ou plusieurs États souverains ; 
l’extrême faiblesse de ces États ; l’extrême pauvreté ou encore à l’extrême 
informalité du secteur de l’eau. Et c’est dans cet environnement extrême 
que les Africains au sud du Sahara devront faire face à des défis dans le 
domaine de la gouvernance et de la gestion de l’eau, défis aussi plus 
accablants qu’ailleurs en termes démographiques, économiques et hydro-
climatiques. Sachant que l’(in)adéquation entre une réforme de l’eau pro-
posée et son contexte sociohistorique d’implantation est cruciale quant à 
ses chances de succès (Walther, 1987 ; Lankford et al., 2007 ; Mostert, 2009), 
il est certainement permis de s’interroger par rapport au potentiel réel 

	 8.	 Durand-Dastès (2005) offre une présentation plus fine des différents « espaces 
de l’eau » de la planète.
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d’application de la GIRE dans une Afrique subsaharienne dont la satis-
faction des besoins en eau ne saurait souffrir aucun retard supplémentaire 
(Molden et al., 2010). Voilà précisément l’objet du présent ouvrage.

3.	 Les divisions du présent ouvrage
Les huit chapitres qui suivent cette introduction ont été commandés à 
leurs auteurs de manière à pouvoir s’insérer dans une analyse critique 
en trois temps de la GIRE, à la suite de laquelle on tentera de tirer une 
conclusion générale.

La première partie (chapitres 1 et 2) porte sur le paradigme de la 
GIRE pris dans sa globalité et place l’analyse de son application au niveau 
du plan d’ensemble. Dans le chapitre 1, « La GIRE : anatomie d’un concept », 
François Molle dissèque d’abord pour le lecteur cette approche dominante 
de la gestion de l’eau pour laquelle on cherche à voir dans quelle mesure 
elle est applicable aux sociétés d’Afrique subsaharienne. Molle détaille 
notamment le flou entourant la GIRE et la confusion conceptuelle qui a 
accompagné sa promotion. Il montre également que le caractère apparem-
ment consensuel et purement technique de la GIRE masque ses ramifica-
tions politiques. Au chapitre 2, « La GIRE : un modèle difficile à transférer 
en Afrique subsaharienne », Christian Bouquet inscrit l’exportation de la 
GIRE du Nord au Sud dans un plus vaste mouvement de transfert de 
modèles : la mondialisation. Pour Bouquet, cette nouvelle exportation entre 
en conflit avec bien des pratiques subsahariennes et risque de se faire 
porteuse de mutations sociales douloureuses.

Une fois brossé ce tableau du paradigme de la GIRE et de son 
transfert vers l’Afrique subsaharienne, la deuxième partie (chapitres 3, 4, 
5 et 6) de l’ouvrage affine le portrait en dédiant un chapitre à chacun des 
principes de Dublin et à son application au sud du Sahara. Concernant le 
principe no 1, qui prône une gestion de l’eau à l’échelle de l’ensemble du 
système hydrologique, Luc Descroix pose la question : « Le bassin versant : 
unité de gestion des eaux idéale pour l’Afrique subsaharienne ? » (cha
pitre 3). Il y répond que si le bassin conserve son importance hydrologique 
sur le sous-continent, il demeure nécessaire de tenir compte des spécificités 
subsahariennes quant à l’imbrication du social et de l’hydrologique. Dans 
« La participation des usagers dans la gestion de l’eau : quelles perspectives 
pour les plateformes multiacteurs en Afrique subsaharienne ? » (chapitre 4), 
Jeroen Warner et Eliab Simpungwe s’attaquent à l’analyse du second prin-
cipe de Dublin. Les auteurs reviennent d’abord sur les bases théoriques 
de l’implication des usagers dans la gestion de l’eau promue par le principe 
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no 2, pour ensuite en montrer les importantes limites à travers les cas de 
deux forums de bassin sud-africains. Au chapitre 5, Stéphanie Dos Santos 
s’interroge, quant à elle, sur « Le rôle des femmes selon la GIRE », alors 
qu’elle pose son « regard sur le troisième principe de Dublin en Afrique 
au sud du Sahara ». Pour Dos Santos, si le principe no 3 souligne avec 
raison la nécessité de porter une attention particulière aux femmes en 
matière de gestion de l’eau, elles qui sont régulièrement exclues des pro-
cessus décisionnels bien qu’elles en soient souvent les premières affectées, 
la conception que se font nombre d’acteurs du rôle des femmes continue 
de poser problème. C’est à Sylvy Jaglin que revient d’examiner, dans le 
chapitre 6, le quatrième et dernier principe de Dublin, celui qui affirme 
que l’eau est un bien économique. Le texte de Jaglin, « La GIRE dans les 
villes subsahariennes : comment rationaliser des services de l’eau ration-
nés ? », se concentre sur le milieu urbain d’Afrique subsaharienne et montre 
de quelle manière l’application d’une logique marchande rigide à des 
services d’eau sous-développés revient à mettre la charrue avant les bœufs.

La troisième partie de l’ouvrage se compose de deux études de 
cas sur l’application de la GIRE, sur le plan national, d’une part, et sur le 
plan transfrontalier, d’autre part. Dans « La GIRE après l’apartheid (1994-
2009) : volontarisme politique et inertie des tuyaux » (chapitre 7), David 
Blanchon présente la progression de la première puissance économique 
d’Afrique subsaharienne le long de la route de la GIRE. De loin le pays 
le plus développé du sous-continent, l’Afrique du Sud possède une longue 
tradition de savoir-faire en ce qui a trait à la gestion de l’eau et souffre de 
problèmes liés tant au « premier » (p. ex. la surconsommation urbaine) 
qu’au « troisième » monde (p. ex. des épidémies). En ce sens, l’Afrique du 
Sud est peut-être le terrain d’application le plus prometteur pour la GIRE 
en Afrique subsaharienne. Néanmoins, Blanchon montre que l’héritage 
de l’apartheid y pèse lourd en termes d’iniquités d’accès à l’eau, iniquités 
dont le démantèlement est difficile à réconcilier avec la croissance écono-
mique et la protection de l’environnement. L’Afrique du Sud est par ailleurs 
engagée avec ses voisins dans un processus d’intégration de la gestion de 
l’eau à l’échelle régionale, processus que décrivent Agathe Maupin et 
Marian J. Patrick dans « Quelle GIRE pour l’Afrique australe ? Du renou-
vellement des politiques de gestion de l’eau à l’institutionnalisation des 
organismes de bassin transfrontalier » (chapitre 8). En effet, sur un continent 
africain où les cours d’eau transfrontaliers d’importance sont nombreux, 
l’exigence de gestion au niveau du bassin versant de la GIRE implique 
une coopération interétatique. Maupin et Patrick montrent cependant que 
cette tentative de considération des bassins transfrontaliers dans leur 
ensemble se heurte à la difficile conciliation des principes d’intégration et 
de souveraineté.
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Pris collectivement, les chapitres du présent ouvrage invitent à la 
prudence dans l’exportation de la gestion intégrée des ressources en eau. 
C’est du moins ce que l’auteur de ces lignes soutient dans sa conclusion 
générale : « Le mieux, ennemi du bien : pour une GIRE pragmatique ». 
Parce qu’il est issu de contextes sociaux et écologiques particuliers, rien 
ne garantit que le paradigme de la GIRE, dans sa version idéalisée du 
moins, ait une vocation universelle. Le danger est donc de confondre 
inspiration et imitation.
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Face à la « crise mondiale de l’eau », la gestion intégrée 
des ressources en eau (GIRE) paraît être la seule solution. 
Endossée par nombre d’experts et d’organisations sur la scène 
internationale, la GIRE est proposée mondialement comme 
une composante primordiale du développement durable.

Sa vocation universelle et son caractère idéaliste 
méritent cependant examen, la GIRE étant d’abord issue 
de l’expérience occidentale, marquée par un haut degré de 
développement hydraulique et une utilisation abusive de 
la ressource, alors que les manifestations les plus criantes 
de la crise de l’eau renvoient souvent à des problèmes de 
sous-développement.

Aussi, plutôt que d’accepter d’emblée la GIRE comme 
« meilleure pratique », cet ouvrage en propose une ana-
lyse critique à partir de la question de son applicabilité à  
l’Afrique subsaharienne. En plus d’étudier le paradigme 
de la GIRE dans son ensemble, les auteurs s’attardent à 
décortiquer chacun de ses quatre grands principes (les 
principes de Dublin), puis présentent deux études de cas 
sur la mise en place de la GIRE, sur les plans national et 
transfrontalier.

L’expérience montrant que l’adéquation entre une 
réforme de l’eau proposée et son contexte sociohisto rique 
d’implantation est en rapport étroit avec ses chances 
de succès, il importe de continuer à débattre à propos de 
la GIRE.
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